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ORDONNANCE 
Hospitalisation sous contrainte 

Le 06 Mai 2024 

J?evant Nous, Madame Aurélia GANDREY, vice-président, juge des 
libertés et de la détention au tri bunal judic iaire de Versai lles. 

DEMANDEUI~ 

Monsieur le Directeur du INSTITUT MARCEL RIVIERE 
LA VERRlERE 
BP 101 
78321 LE MESNIL 1 DENIS 

régulièrement conmqw!. uh.wm non représenté 

DÉFENDEUR 

Monsieur 1. ... D M Tt . né le• J, à. demeurant~ 
~~.a-..-. 7s•· -.-.~-. 
actuellement hospi tali sé( cl au INSTITUT MARCEL RIVIERE 

régulièremenl ud\é(e). 
-non auditiom ~.·,.._, 

-représenté{e). •ar \le l'tt',., 1:1 J/<!J/·.\ \1 JI 11 fŒ 1/E/1 EFf f //I.E . .,,.,, tl/ 1111 

barreau de r 'El<\ ·Ill Il ' 

PARTIE INTERVENANTE 

Madame la Procureure de la République 
près le Tribunal Judiciaire de Versail les 

régulièrement ti\'Î.\ée. ahsem non représemée 



dan:- les mêmes condition::.. Le médecin réitère l'information susmentionnee lors de chaque ~aisine du j uge de:. libertés et de 1~ 
détention. 
Pour l'application de-. dcu:\ premiers alinéas du présent Il. lorsqu'une mc-.urc d'i~olcment ou de contention est prise moins de 
quarante-hu it heure-. apre::. qu'une précédente mesure d'isolement ou de content ion a pris fin. sa durée s'ajoute à celle des mesu re~ 
d'bolcment ou de contention qui la précèdent. 
Le~ mêmes deux premier" al inéa~ s'appliquent lorsque le medecin prend pluc;ieur" me .. ure!> dont la durée cumulée sur un~: 
période de quinze jour ... atteint le::. durées prévues auxdits dcu\. premier-. alinea~ 
Le~ mesures d'isolement ct de contention peuvent également faire l'objet d'un contrôle par le juge de~ liberté!> et de la détentior 
en application du IV de l'article L. 3211-12-1. 
Un décret en Con::.ci l d'Ltat précise les conditions d'application du présent Il. 

m .-Ln registre est tenu dan~ chaque établissement de santé autori~é en p::.~ chiatrie ct d6igné par le dt recteur général de l'agence 
régtonale de santé pour a..;::.urer des soins psychiatriques san' con::.entement cn application du 1 de l'article L. 3::!::!2-1. Pout 
chaque mesure d'i..,olcment ou de contention. ce registre mentionne le nnm du P"~chiatre a)ant décidé cette mesure. un 
identifiant du patient concerné ainsi que son âge, son mode d'hospitalisation. la daw et l'heure de début de la mesure. sa durée 
et le nom des prole'i-.tnnnels de santé l'ayant survei llée. Le regi-;tre. établi !lOUS fonne numérique. doit être présenté. sur leut 
demande. à la commi-. ... ion départementale des soins psychiatrique-.. au Contrôlt!ur gênerai des lieu\. de prÎ\ at ion de li bene ou 
à sc::. délégués et au~ parlementa ires. 
L'établissement établit annuellement un rapport rendant compte de" prattque .... d'admi .... !>ion en chambre d'isolement ct de 
contention. la pol itique définie pour limiter le recours à ces pratiques etl'é\aluation de "a mise en œu\ re. Ce rapport est transmis 
pour avis à la commission des usagers prévue à l'article L. Ill ::!-3 et au conseil dt! ::.un cil lance prévu à l'article L. 6143-1. 

Sur la recevabilité cil! la \cii.\IIJe 

MonsieurWI••• a été placé à l'isolement le 3 mai 2024 à 16 heure.., -G. 

Le juge des l i berté~ et de la détention a été saisi le 6 mai 202-t à Il heures -t9. soit dan.., le délai légal des T2 heu res prescrits. 

Il con\'Îent toutefoi-. de rele,er. qu'à la lecture du dossier, le patient a été remis à l'isolement. sans qu'il ne soit communique à 
la procédure la prcc~dente procédure d'isolement avec la décision initiak de placement cn chambre fermée. ni la précédente 
ordonnance du JLD. de sone que le juge ne peut pas s'assurer de la '>Uf\ en ance d'élémenh nou\ eau:\ dans ta situation médicale 
du patient justifiant une nouvelle mesure d'isolement. 

La mesure apparaît en conséquence irrégulière, le juge ne pomant 'érifier l'é' olution ou non de la situation médicale de 
Mono;ieur Jill m 

PAR CES MOTIFS 

Stalttant en chambn.• du conseil par décision susceptible d'appel. 

San'!> qu'il ne soit ncceo;:-.aire de répondre aux moyens sou levé:, par l'a' oc at clu patient. 

Ordonnons la mainJe,ée de la mesure d'isolement de Monsieur I-.z. 0 .c 
Rappelons que « dam ce cas, aucune nouvelle mesure 11e peut être pri.\e avu11tl'expirmùm d'tm délai de quarnme-ltuit 
heures à compter de lu 1tuti11le•·ée de la mesure, sauf surwmmu:e d'élémenll 11om•emL~ dam fl1 riuuuion du patielll qui 
rendent impossible.\· d 'autre.\· modalités de prise en charge permellafll d'a\.\1/rer .\ll \écurité ou celle d'autrui. Le directeur 
de l 'établissement informe sans délai le juge des libertés et de lu détentio11, qui peut se .\ tli.<tir d'tiffice pour meflre fin ti la 
nouvelle mesure. "(Art. L 3222-5-1 Il alinéa 4 du c-ode de la .... anté publique). 

Rappelons que la pré'iente ordonnance est susceptible d'appel devanl le premier pré~idcnt de la cour d'appel de Ver::.ai lles. ou 
son délégué, dan!'. un délai de 24 heures à compter de sa notification. Le ministerc public peut interjeter appel dans le même 
délai. La déclarat ion d'appel motÎ\ ée est transmise par tout mo~ en au greffe de la cour d'appel de Versatiles. qui en avise sur- le­
champ le greffe du tribunal judiciaire. 



Monsieur 1 O. , né le 1 à, demeurant 781 
•••-••• 

fait l'objet, depub le 28 1\Hil 2024 au INSTITUT MARCEL RIVIERE. d'une me:-.ure de :;oin::. p:.ychiatriques sous la 
fom1c d'une hospitali!'>atiun complt!te, sur décision du directeur d'établiv .. cmcnt. en application des disposillons de l'article L. 
3212-3 du code de la ~anté publique, en urgence et à la demande d'un ticr-. .. NC. 

Vu l'article L.321 1-12 ct -;ui' ants et L.3222-5-l du Code de la Santé Publique: 

Vu le placement cna-.okment le 3 mai 2024 à 16 heures 43 par le ps)chiatre du Pôle ps)chiatric du INSTITUT MARCEL 
RJVI ERE. con\tarnment renou\ elé depuis; 

Vu la saisine du juge de~ libertés et de la détention en date du 06 1\lai 2024 à 11h49 au:\ lins de maintien d'une mesure 
d'isolement. indiquant le sOtahait du patient d'être représenté par un a\l1cat et de ne pa:.. être auditionné par le juge des libertés 
et de la détention. 

Vu le-. observation' du conseil du patient, 

DISCllSSION 

L'art ide L. 322~-5-1 du code de la santé publique prévoit que : 

1.-L'i..,olement et la contention sont des pratiques de dernier recours et ne pell\cnt concerner que des patients en hospitalisation 
complète sans con-;cntemem. Il ne peut y être procédé que pour pre' en ir un dommage ammédiat ou imminent pour le patient 
ou autrui, sur décision moti,ée d'un psychiatre et uniquement de manière adaptée. nèce~saare et proportionnée au risque après 
évaluation du patient. Leur mise en œuvre doit faire l'objet d'une suneillancc -.trictc. -.omatique et psychiatrique. confiée par 
l'établissement à de::. professionnels de santé désignés à cette fin et tracee dan~ le <.fo,~aer médical. 
La mesure d'isolement est prise pour une durée maximale de douze heure-.. Si l'etat de ~anté du patient le néce:. ... itc. elle peut 
être renouvelée, dans le:> conditions et selon les modalités pré\ ues au premier alinéa du présent 1. dans la limite d'une durée 
totale de quarante-huit heures. et làit l'objet de deux évaluations par' ingt-quatre heure:. 
La mesure de contention est prise dans Je cadre d'une mesure d'isolement pour une durée ma:\imale de si:\ heure!>. Si l'état de 
sante du patient le nécessite. elle peut être renouvelée, dans les condition!'! ct .,elon les modalités pré\ ues au meme premier 
alinéa, dans la limite d'une durée totale de vingt-quatre heures. et fait l'objet de dcu:\ évaluations par douze heures. 

Il .- 1\ titre exceptionnel. Je médecin peut renouveler, au-delà des durée~ totalc~ pré\ ues au 1. les mesures d'isolement et de 
contention, dans le rc:.pect des conditions prévues au même 1. Le directèur de l'établi ssement informe sans délai le juge des 
libertés et de la détention du renouvellement de ces mesures. Le juge de-. liberte-. ct de la détention peut se saisir d'oflice pour 
y mettre fin. Le médecin informe du renouvellement de ces mesure., au moan' un membre de la famille du patient. en priorité 
son conjoint, le partenaire lié à lui par un pacte civil de solidarite ou -.on concuban. ou une personne susceptible d'agir dan:. son 
intérêt dès lors qu'une telle personne est identifiée, dans le respect de l:t 'olonté du patient et du secret médical. 
Le directeur de l 'ctablb~ement saisit le juge des libertés et de la dctentaon a' a nt l'e:\piration de la soi,ante-douzaème heure 
d'isolement ou de la quarante-huitaème heure de contention. -.i l'état de -.ante du patient rend néce::.saire le renou' ellement de 
la me,ure au-delà de cc, durées. 
Le juge des libenc-. ct de la détention statue dans un délai de 'ingt-quatrc heures à compter du tenne de-. durée~ prevues au 
deu~ième alinéa du pré~cnt Il. 
Si le~ conditions pré\ ucs au 1 ne sont plus réunies, il ordonne la main le' ée de la mesure. Dans cc cas. aucune nouvelle mesure 
ne peut être prise a' a nt l'expiration d'un délai de quarante-huit heure-. à compter de la mainlevée de la mesure. '>a ur survenance 
d'éléments nouveau' dans la situation du patient qui rendent impos-.iblès d'autres modalités de prise en charge permenant 
d'assurer sa sécuritc ou cd le d'autrui. Le directeur de l'établissement mforme san~ délai le juge des 1 ibertés et de la détention. 
qui peut se saisir d'oflicc pour mettre fin à la nouvelle mesure. 
Si le. conditions pré\ uc~ au même 1 sont toujours réunies. le juge de::. liberté:. et de la détention autorise le maintien de la mesure 
d'isolement ou de contention. Dans ce cas, Je médecin peut la reno li\ el cr dans les condition' pré' ues auditl et au~ deux premiers 
alinéas du présent Il. fmllcfois, si le renouvellement d'une mesure d'i-solement e:.t encore néces~ire après deu:o. décisions de 
maintien prises par le juge des libertés et de la détention. celui-ci est saisi au moi n'' ingt-quatrc heures a' antl'expiration d'un 
délai de sept jours â compter de sa précédente décision et le médecin infonnc du renou\ellement de ces mesures au moins un 
membre de la famille du patient. en priorité son conjoint, le partenaire lié à lui par un pacte ci' il de solidarité ou son concubin. 
ou une personne -.la:..Ceptible d'agir dans son intérêt dès lors qu'une telle personne est identifiée. dans le respect de la volonté 
du patient et du secret medical. Le juge des libertés et de la détention statue avantl'c,piration de ce délai de sept jours. Le cas 
échéant, il est à nou,eau -;aisi au moins vingt-quatre heures avant l'c~piration de chaque nou\eau délai de sept jours et statue 



Adresse: Monsieur le premier président- Cour d'appel de Versailles- 5. rue Carnot RP 1113- 780 Il VERSAILLES Cedex 
(télécopie : 01 39 49 69 04 - téléphone : 01 39 49 68 46 et 01 39 49 69 13 ). 

Prononcée par mise à disposition au greffe le 06 Mai 2024 à 15 heures 54 par Madame Aurélia GAN DREY. vice-président(e). 
qui signe la minute de la présente décision. 

Le juge de:. libenés et de la détention 


